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E n t r e : 
 

A, demeurant à B-(…), 
 
appelant aux termes d’un exploit de l’huissier de justice Alex MERTZIG de 
Diekirch du 25 août 2011, 
  
intimé sur appel incident, 
  
comparant par Maître Franck FARJAUDON, avocat à la Cour à Luxembourg, 
 

 
e t : 

 
 

la société à responsabilité limitée B s.à r.l., établie et ayant son siège social à L-
(…), représentée par son gérant actuellement en fonctions, 
             
intimée aux fins du susdit exploit MERTZIG, 
 
appelante par incident, 
 
comparant par Maître Pol URBANY, avocat à la Cour à Luxembourg. 
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LA COUR D'APPEL: 
 
 

Vu l’ordonnance de clôture de l’instruction du 3 juin 2014. 
 
Ouï le magistrat de la mise en état en son rapport oral à l’audience. 
 
 
Par arrêt du 30 janvier 2014, la Cour a admis la société B s.à r.l. à établir par voie 
d’enquête des faits de nature à justifier la motivation fournie à l’appui du 
licenciement avec préavis de son salarié A. 
 
Lors de l’enquête principale du 10 mars 2014, A s’est opposé à l’audition du 
témoin C pour être partie en cause. 
 
Le magistrat-commissaire a renvoyé la question de la capacité de témoigner de C 
devant la Cour siégeant en composition collégiale. 
 
A soutient que C est à considérer comme partie en cause dès lors qu’il est gérant de 
la société B s.à r.l. et qu’en tant qu’associé possédant 74,2 % des parts sociales il 
est le seul et vrai maître de la société. 
 
La société B s.à r.l. soutient que C n’a été gérant qu’à durée déterminée, qu’il a une 
personnalité distincte de la société et qu’il n’y a pas d’identité de personne entre C 
et la société en raison de ses fonctions exercées au sein de la société et de sa 
participation dans les parts sociales de la société. 
 
Il résulte des pièces versées que C possède bien 74,2 % des parts sociales de la 
société, que le mandat de D, nommé gérant administratif le 3 octobre 2011, est un 
mandat à durée indéterminée mais que le mandat de C, nommé gérant technique le 
1er août 2003, devait expirer le 1er août 2009 et que la société se trouve valablement 
engagée en toutes circonstances par la signature conjointe des deux gérants. 
 
Le mandat de gérant ne prend pas automatiquement fin au terme du mandat.  
 
Le gérant reste en place, avec ses droits et devoirs, jusqu’à la désignation de son 
successeur. 
 
Cette solution s’impose d’autant plus en l’occurrence qu’il est prévu que 
l’engagement de la société exige la signature des deux gérants. 
 
A défaut de nomination d’un nouveau gérant en remplacement de E, C et 
D représentent dans le présent litige la société B s.à r.l. en justice. 
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Nul ne peut être témoin dans sa propre cause. Dès lors que de par la loi les gérants 
sont dans la société à responsabilité limitée les personnes physiques incarnant la 
personne morale en justice, la preuve testimoniale d’une personne dans un litige 
dans lequel est impliquée la société à responsabilité limitée dont il est le gérant, 
n’est pas admissible (cf. Cass. 30 juin 2005, Pas. 33, p. 58). 
 
C, représentant la société B s.à r.l. en justice, est donc incapable de témoigner. 
 
Il est encore incapable de témoigner pour être, en raison de sa possession de 74,2 % 
des parts sociales, le seul et vrai maître de la société B s.à r.l. et pour se confondre 
ainsi avec la personne morale. 
 
Les témoins cités à l’enquête principale et capables de témoigner ayant été 
entendus, il y a lieu de refixer la date de la contre-enquête. 
 
 
 
 
 
 

PAR CES MOTIFS : 
 
 
la Cour d’appel, troisième chambre, siégeant en matière de droit du travail, 
statuant contradictoirement, sur le rapport oral du magistrat de la mise en état, 
 
 
dit que C est incapable de témoigner et qu’il ne peut être entendu comme témoin, 
 
 
fixe la date de la contre-enquête au lundi, 9 février 2015 à 9.30 heures, 
 
dit que la contre-enquête aura lieu dans la salle n° CR.4.28, 4e étage, en les 
locaux de la Cour Supérieure de Justice à Luxembourg, Cité Judiciaire, 
Bâtiment CR, Plateau du St. Esprit, 
 
dit que A devra déposer au plus tard le 16 janvier 2015 au greffe de la Cour les 
noms, prénoms et demeures des témoins qu’il entend faire entendre lors de la 
contre-enquête, 
 
commet à ces devoirs d’instruction Monsieur le président Carlo HEYARD, 
 
réserve le surplus. 

 


